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Introduction 

Plusieurs théories du développement régional, dont la théorie de la 
dépendance [36], celle du développement local et d'autres théories d'in­
tervention par le bas, ont récemment été proposées pour remplacer, en 
tout ou en partie, des théories fatiguées [41:7) comme la théorie néo­
classique et celle des pôles de croissance ou de développement. 

L'approche du développement local fait elle-même partie d'une 
famille de théories du développement par le bas qui, tout en possédant 
des critères distinctifs, se rejoignent sur certains aspects1. 

Les différentes approches du développement local centralisent leur 
attention sur le capital humain local2, qu'elles élèvent au niveau de 
ressource locale capable de constituer un avantage comparatif pour la 
région. La voie du développement consiste alors à cultiver et à exploiter 
cette ressource3. La théorie fait l'hypothèse « qu'il se trouve dans les ré­

'Le catalogue de ces théories parentes est considérable. Il comprend: le développement 
par le secteur infonneL par le secteur parallèle, par le troisième secteur, le développe­
ment selon les besoins fondamentaux (fram wilhin), par l'économie souterraine, par l'au­
tosuffisance locale, par l'économie humalÙste, communale, décentralisée, par les quasi­
finnes (small is beaulifu/), par l'énergie douce, par le mouvement écologique, etc. 

2Le capital humain consiste dans les talents, initiatives et connaissances des habitants de 
la région. 

JDans la version Coffey-Polèse, elle s'inscrit dans une économie mixte où l'intégration 
interrégionale n'est pas refusée, ne reposant pas à long tenne sur des paiements inter­
régionaux de transfert; elle s'adresse à de petites régions (localités) périphériques 
[44:12], dont les populations ont les mêmes préférences que la population du centre et 
finalement, ne veulent pas émigrer. Il s'agit par conséquent d'un cas bien différent de 
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dans les régions un potentiel local d'entrepreneurship jusque-là caché 
et entravé " c'est-à-dire qu'. il existe des barrières et des obstacles à 
l'éclosion de l'entrepreneurship local que les politiques doivent chercher 
à éliminer. (44:13-14). Susciter des entrepreneurs consiste à faciliter 
aux gens de la région l'accès à l'information et au capital financier 
(notamment au fonds de roulement), et à stimuler le processus par 
l'animation sociale, c'est-à-dire à développer un sentiment de solidarité 
locale et d'ouverture aux idées nouvelles. 

Sous cette forme, le • modus operandi • du développement local est 
étonnamment semblable4 à ce que George [13] et d'autres proposaient 
il ya 15 ans [13:159-160]. • So where is the beef ? • 

Le but de l'article qui suit est justement de montrer que l'applica­
tion du développement local modifiera de façon très mineure l'avenir 
des petites régions périphériques souffrant d'un retard économiqueS, 
qui de toute façon ne pourront pas accéder à un processus de dévelop­
pement auto-entretenu6 . Il y a plusieurs raisons à cela 7• 

1. On ne peut pas supposer, comme le font Polèse et Coffey 
[44:14), que toutes les micro-régions insuffisamment développées ont 
des potentiels (autres que le capital humain) à mettre en valeur8 . 

celui de sectes religieuses dont les principes concordent avec la théorie du développe­
ment par des entreprises communautaires [21 et 22]. le recours à l'économie souter­
raine, le bénévolat, etc. De prime abord, la théorie du développement local paraît plus 
ambitieuse que ces différentes solutions d'appoint aux disparités régionales. 

'Excepté en ce qui a trait à l'accent sur le • contrôle local. et à la possibilité de déclencher 
un processus de développement auto-entretenu. 

sPar contre, comme nous allons le montrer plus bas, la théorie a beaucoup de potentiel si 
elle est appliquée à une région densément peuplée, dépassant un seuil critique de popu­
lation, située non loin de gTands centres urbains. Un exemple typique est celui de la 
région horlogère suisse [281. Il en est de même de l'exemple du développement excen­
trique récent de la France [1], qui lui non plus n'est pas parfaitement applicable au cas 
canadien étant donné les conditions différentes qui prévalent: (i) la France part d'une 
concentration. excessive. sur Paris; (H) en France et en Suisse les distances sont rela­
tivement petites (par rapport au Canada); (Hi) la densité de la population y est plus 
grande qu'au Canada; (iv) les moyens de transport et de communication y sont aussi 
supérieurs (TGV, etc.). Enfin, au Canada, la téléinformatique n'est pas suffisante pour 
annuler les avantages des grands centres urbains en termes d'économies d'aggloméra­
tion. Il faut comprendre qu'au Canada et aux États-Unis la • déglomération • est fonc­
tion de la localisation des ressources naturelles (ex. pétrole), du climat et du contexte 
social (syndicats moins militants dans le sud des États-Unis) [17:14-17; 45:49J. Il en est 
de même de l'Allemagne, où la décentralisation est très poussée, justement à cause de la 
haute densité de population et de la haute urbanisation [41:ivl. 

"Cela ne veut pas dire que l'approche est inutile car, dans sa version originale (44:15), elle 
est complémentaire à d'autres politiques plus puissantes. 

'Comme on le verra plus bas, les difficultés de l'approche du développement local sont 
semblables à celles qui ont empêché les exhortations de George [13] de se matérialiser. 

'Cela veut dire que même s'il n'y avait pas d'obstacles locaux aux réalisations du capital 
humain, il y a des micro-régions trop pauvres en • autres ressources. pour servir de 
substrat à l'entrepreneurship local. Il faut en effet un minimum de ressources phy­
siques, de bonne situation géographique et d'économies d'agglomération pour permettre 

2. Pour croître, la micro-région doit pratiquer la substitution aux 
importations et/ou exporter. Elle ne peut pas le faire dans le moment 
présent parce que sa productivité est inférieure à celle de régions con­
currentes, qui se trouvent à être plus efficaces. Pour changer sa posi­
tion relative, elle doit par conséquent acquérir des avantages absolus 
(et non pas seulement comparatifs9). Or le capital humain est d'autant 
plus mobile qu'il est de qualité1o . On ne peut donc pas se créer d'avan­
tages absolus à partir de cette ressource. Il s'ensuit que, en l'absence de 
ressources naturelles spéciales et/ou en l'absence de moyens d'empêcher 
son capital humain valable d'émigrerll, la micro-région ne peut pas 
devenir concurrentielle. Pour le moment elle subsiste, soit parce que 
ses habitants se contentent d'un niveau de vie matériel inférieur à celui 
des autres régions, ou soit parce qu'elle reçoit des transferts inter­
régionaux. 

Finalement, à cause de sa petite taille, elle ne peut pas améliorer sa 
productivité à l'aide des économies d'agglomération12• Les grandes 
métropoles bien aménagées sont donc, si l'on ne tient pas compte des 
activités liées aux ressources naturelles, de formidables concurrentes. 
Cependant, le pronostic est différent pour les micro-régions situées à 

au capital humain de s'introduire dans la fonction de production. À ce sujet, on ne peut 
pas utiliser l'exemple du Japon pour contredire l'affirmation faite ci-dessus. Non seule­
ment le Japon n'est pas un désert, mais il est bien situé sur la mer, de sorte que ses 
coùts de transport sont bas. 

'Comme l'écrivent Coffey et Polèse [7:3]. Nous définissons l'avantage comparatif comme 
celui qui est lié à une ressource immobile. Or, dans la concurrence interrégionale, seuls 
les avantages absolus comptent [26:12.]. Plus précisément: • In the interregional con­
text, comparative advantage implies the existence of absolute price differentials between 
different locations •. De plus, «comparative advantage should C..) be considered the 
resulting force of two components: a production advantage and a transportation advan­
tage • [26:12 et 13]. Voir aussi Samuelson [49/. 

IoLe capital humain est d'autant plus mobile qu'il est considérable, Par exemple, selon 
Schaeffer, « the accumulation of education, training or job experience, by changing the 
value of a person's labor opens up new job opportunities, therl'by increasing the likeli­
hood of a move • [50:104J Selon le test empirique de Shaeffer, la main-d'oeuvre est 
censée réussir à s'employer dans un endroit où son potentiel est meilleur que dans la 
situation précédente. Autrement la main-d'oeuvre n'aurait pas ir.térêt à émigrer. De 
même, écrit Polèse [43:2491 : « Ce n'est donc pas en jouant uniquement sur les ressour­
ces humaines que Montréal pourrait rétablir sa positions dans ce secteur '. En fait, en 
longue période, la main-d'oeuvre spécialisée ne joue pas un grand rôle dans la localisa­
tion des entreprises puisque cette main-d'oeuvre est mobile. Seuls les facteurs immo­
biles ou très coûteux à transporter commandent la localisation des entreprises. 

llIl existe différentes techniques pour réduire la mobilité de la main-d'oeuvre; l'une d'elles 
(voir le cas du Québec) consiste à promouvoir une langue différente de celle du reste du 
pays. L'autre façon de retenir le capital humain est d'offrir des aménités de climat et 
d'urbanisme et une fiscalité désirables. Sur ce point les régions de la Sun Belt et de la 
Californie sont avantagées. fi en est de même du sud de la France. 

IlBien entendu, ceux qui, comme Planque [42:176], sont optimistes quant à la possibilité 
des télécommunications et des moyens de transport de devenir de bons substituts aux 
économies d'agglomération, ne sont pas impressionnés par ce raisonnement. 
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proximité des grandes centres13 . Paradoxalement, ici, les possibilités de 
la micro-région sont, relativement parlant, meilleures que celles du 
grand centre, surtout si ce dernier est congestionné. Ces micro-régions 
ont des coûts sociaux d'urbanisation inférieurs à ceux du centre, tout 
en conservant les avantages de l'accès aux innovations, de la sous­
traitance et de l'accès à un grand marché14 . 

3. La notion d'entrepreneurship, qui est censée être suffisante 
pour faire reculer les limites à la croissance mentionnées ci-dessus, 
n'est pas opérationnelle pour les économistes. C'est pourquoi les 
exhortations de George [13] et des autres experts du milieu universi­
taire qui ont misé sur l'entrepreneur classique sont restées à peu près 
lettre morte, bien qu'à première vue cette notion enthousiasme et 
séduise bien du monde15• La notion d'entrepreneur définie par Schum­
peter est en difficulté car elle correspond à un résidu difficilement 
identifiable16, elle est tautologique17 et enfin elle confond l'offre et la 

IJNous violons cependant ici une hypothèse de base du modèle de développement local: 
la situation périphérique de la région. 

HUn cas fameux de développement local récemment étudié est celui de Bologne en Italie 
[48:220-231). Il faut cependant noter que dans ce cas il y a proximité d'un grand centre 
(Milan). De plus, les résultats décrits n'auraient pas pu être obtenus en dehors du con­
texte politique spécial à l'Italie, c'est-à-dire l'activité particulière des syndicats commu­
nistes dans les grandes entreprises de Milan. D'ailleurs, l'auteur explique bien que cette 
expérience ne serait pas possible aux États-Unis et en Allemagne, où les grandes entre­
prises sont alertes et efficaces [48:227J. Il en est de même de l'industrie pharmaceutique 
au Canada et aux États-Unis, qui préfère se localiser dans la périphérie des grandes 
métropoles. 

IsLe monde des affaires utilise aussi le mot. entrepreneur " mais dans ce cas il s'agit 
simplement du chef d'entreprige et même de tout propriétaire de PME [57:208). Il en est 
de même de chercheurs comme Kilby [24], qui travaillent dans les pays en voie de 
développement. Dans ce cas il ne s'agit pas d'innovateurs au sens schumpeterien, mais 
simplement de gestionnaires compétents qui prennent quotidiennement des décisions 
[25:109). En fait, Kilby [25:107) semble dire que dans une économie développée le résidu 
imputable à l'entrepreneur est petit ou négligeable. De même, Toulouse [56:137 et 
suiv.) trouve que l'entrepreneurship ne peut pas expliquer les disparités régionales entre 
le Québec et l'Ontario, car. le nombre d'entrepreneurs [...J au Québec se compare au 
nombre d'entrepreneurs en Ontario. et les entrepreneurs québécois ont. exactement 
les mêmes caractéristiques sociologiques, [... ] managériales [...1et personnelles [...J que 
les entrepreneurs canadiens-anglais et américains '. 

16La notion d'entrepreneur correspond à un résidu qui rend compte, dans la fonction de 
production, de la contribution de facteurs inconnus, de sorte qu'il est presque impossible 
de mesurer et d'identifier directement l'entrepreneur. L'entrepreneur des économistes 
est plutôt un • coefficient d'ignorance' [24:21. 

17Pour l'économiste le développement économique ne peut venir, par définition, que de 
l'introduction d'innovations dans les fonctions de production, et lînnovation n'arrive 
(par définition) que par l'entrepreneur, qui seul réussit à implanter les inventions. 
Cependant, la notion d'entrepreneur n'est peut-être pas tautologique pour le psycho­
logue, l'expert en gestion [56:chap. premier! et le sociologue [29:chap. 4J. Pour les socio­
logues, l'entrepreneur est un déviant [14:473J identifiable et réagissant à certains sti­
muli. C'est de cette façon que les sociologues brisent la circularité du raisonnement. Par 
exemple, c'est en distinguant entre la • definitional significance of entrepreneurship • et 

et la demand18 . L'entrepreneur est par conséquent un être mythique, 
insaisissable19, de sorte que l'exhortation « il faut susciter des entre­
preneurs locaux. n'est pas opérationnelle pour un économiste20• 

L'accès aux innovations 

Si, d'un côté, la notion d'entrepreneur est très discutable, il ne faudrait 
pas croire que les économistes sont complètement dénués de moyens 
en ce qui a trait au développement économique. En effet, même si 
pour eux le phénomène de l'entrepreneurship est, dans les pays déve­
loppés, en grande partie incommensurable, ils peuvent tout de même 
avoir recours à une notion équivalente: l'innovation, qui, elle, tout en 
reflétant les aspects essentiels de l'entrepreneurship (nouveauté, etc.), 
est mesurable et observable21 . Dans cette perspective, le développe­
ment local consiste à moderniser la micro-région à l'aide d'innovations, 
de façon à rendre cette région concurrentielle tant dans la substitution 
aux importations que dans les exportations. L'hypothèse, ici, est que la 
productivité locale, qui conditionne la compétitivité de la localité, est en 
partie22 fonction de la technologie utilisée. En un mot, le retard techno­
logique (mesurable) tient lieu du manque d'entrepreneurship (incom­
mensurable). Est-ce un progrès? Est-ce suffisant pour renouveler le 
discours de George [13] ? Si on s'en tient aux politiques pratiques 
d'implantation d'activités susceptibles d'engendrer le développement, il 
y a peut-être là un léger progrès. Ainsi, en examinant la technologie 

la • causal significance of entrepreneurship • (ceUe qui correspond au rôle d'une. inter­
vening variable.) que Wilken [58) et Rupp [47J parviennent à opérationnaliser le 
concept. 

IsEn effet, les micro-économistes ne peuvent pas construire un modèle qui incorpore et 
différencie simultanément l'offre et la demande d'entrepreneurship. Schumpeter et 
Weber semblent avoir privilégié les conditions de l'offre d'entrepreneurs, négligeant 
ainsi la demande. D'un autre côté, Keynes a privilégié la demande, postulant que l'offre 
d'entrepreneurs est automatique ou parfaitement élastique. L'approche par la demande 
mène, dans un pays en voie de développement, à nier que l'offre d'entrepreneurs puisse 
constituer un obstacle au développement [27:52 et suiv.). De toute façon: • it may be 
said quite categorically that at present there is no established economic theory of the 
entrepreneur. The subject area has been surrendered by economist to sociologists, psy­
chologists, and political scientists. Indeed almost aU the social sciences have a theoryof 
the entrepreneur, except economics • [4:9). 

uUn • heffaIump " selon l'expression de Kilby [24). 

20Comme nous l'avons dit, elle peut cependant avoir un certain sens pour le psycholoque 
et le sociologue, qui eux connaissent peut-être la façon de créer le climat psychologique 
et les conditions sociologiques nécessaires à l'émergence spontanée d'entrepreneurs, 
c'est-à-dire ici de gestionnaires compétents [23:57-58). 

21À ce sujet, nous renvoyons à notre étude sur le Canada [35). 

uNous disons en partie, car les retards technologiques n'expliquent qu'une partie, varia­
ble selon les régions, des disparités interrégionales de productivité. Par exemple, Martin 
et autres 135) estiment qu'environ le tiers de l'écart interrégional de productivité des 
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présentement employée localement, on peut déterminer si la technolo­
gie en cause est désuète. Ensuite, en se référant aux différents modes 
de diffusion des innovations, on peut supputer les chances de la région 
d'avoir éventuellement accès aux innovations voulues23 et/ou de générer 
la technologie nécessaire si celle-ci est spécifique à la région. Ces chan­
ces dépendent des résultats d'analyses concernant les avantages et les 
coûts liés au fait d'importer ou de générer localement ces innovations. 
Par exemple, une innovation diffusée selon la hiérarchie urbaine sera, 
pour une petite région périphérique, difficile à obtenir. De même, une 
innovation diffusée selon la structure du marché est hors de portée24. 
De plus, le facteur régional25 conditionne l'accès à l'innovation26. 

À certains égards, il semble donc plus opérationnel de procéder par 
le biais des innovations que d'en rester au discours sur l'entrepreneur­
ship, évocateur, mais vide pour les économistes. 

le rôle des PME dans la théorie du développement local 

La théorie du développement local repose sur deux autres piliers: les 
PME et le contrôle 1o<:a127 du développement, les deux étant liés dans le 
processus de modernisation de la localité. En effet, en l'absence de 
grands projets, ce sont les PME autochtones qui sont les agents d'accès 
à l'innovation (génération sur place ou importation). Du même coup, 
on se trouve à tendre vers le contrôle local du développement, gage 
d'indépendance, situation apparemment bénéfique en elle-même d'après 
les tenants de la théorie. 

Du point de vue de la politique gouvernementale on peut alors se 
demander si on doit encourager les PME (discriminer en leur faveur) 
pour favoriser le développement local. Et si oui, de quelle façon. La 
question est opportune, car dans de nombreux pays il existe un pré-

Provinces atlantiques est dû aux retards technologiques. En Ontario, cependant, les 
retards technologiques expliquent à peu près entièrement l'écart résiduel de produc­
tivité entre l'Ontario et les autres provinces [35:162]. 

BOn peut même estimer, à l'aide d'une analyse multicritères, la probabilité d'accès d'une 
région particulière à l'idée novatrice [37]. 

"Sauf si la localité possède la richesse naturelle nécessaire à l'industrie concernée. 

"Selon la définition de Martin et autres [35:chap. 2). On notera que c'est là que réside la 
marge de manoeuvre du pouvoir local dans sa tentative. volontariste. de modifier 
• l'hérédité. de la région. 

2·Si l'on s'en tient à l'accès à l'innovation, cela veut dire qu'a priori on ne privilégie aucune 
fonne d'accès, que ce soit sous fonne d'importations ou sous fonne de génération locale 
de la technologie. Seule une étude avantages-eoûts spécifique à chaque innovation peut 
déterminer quelle fonne est préférable. Bien entendu, il y a un cas où la génération 
locale s'impose, c'est celui où l'exploitation d'une ressource locale suppose une technolo­
gie qui n'existe pas [32]. Cependant, lorsqu'il ya génération locale de l'innovation, l'éco­
nomiste ne peut pas dire. comment. cette innovation est générée, ni comment une 
région devient. créatrice '. 

"Nous traiterons du contrôle local dans la prochaine section. 

jugé favorable en faveur des PME, mais son assise est politique28 . En 
effet, il n'existe pas dans la littérature économique de justification 
théorique de la discrimination en faveur des PME, comme il existe une 
justification, par Williamson [59], de l'existence des grandes entreprises 
verticalement intégrées. De plus, lorsque la justification de politiques 
discriminatoires en faveur des PME est tentée 29, elle est refusée pour 
la raison que les imperfections du fonctionnement des marchés finan­
ciers ne sont pas assez importantes pour légitimer ce genre d'interven­
tions. Récemment, au Canada, le Conseil économique du Canada30 en 
est arrivé à peu près à la même conclusion (si on s'en tient strictement 
à l'aide aux PME en tant que telles)31, sauf en ce qui a trait au capital 
de risque32. De même, le Smail Business Financing Review Team du 
ministère de l'Expansion industrielle régionale (Ottawa) aboutit à cette 
conclusion: « Each of the empirical gaps (dans les marchés financiers) 
has been examined from the standpoint of economic theory which 
suggests that subsidies are not needed to correct the perceived gaps. 
[51:72]. 

Le cas de l'intervention spéciale en faveur des PME concerne deux 
domaines: les imperfections du marché financier; et les coûts des 
transactions33. 

2.Voir Toulouse [56:117-118], selon qui le rôle des PME consiste surtout à créer une 
classe moyenne et à promouvoir un certain style de vie. Cela ne veut pas dire que les 
PME ne sont pas utiles, ne jouent pas un rôle clé dans l'économie et ne sont pas quan­
titativement les plus grandes créatrices d'emploi. Le bien-fondé de leur existence et de 
leur fonction dans le système économique (comme de toutes les entreprises, grandes ou 
petites) a été démontré par Coase [5]. Ce dernier a bien montré que le marché agit 
comme mécanisme régulateur déterminant les cas où les entreprises, quelles qu'elles 
soient, sont économiquement le moyen le plus efficace d'organiser la production et les 
cas où elles ne le sont pas. Ce qui fait le sujet d'un débat, c'est la nécessité d'une discri­
mination en leur faveur. 

29Par exemple, en Grande-Bretagne, par le Committee of Inquiry on Smal1 Firms, présidé 
par J. E. Bolton [2]. 

JODans son étude Intervention fi efficacité [8J. L'OCDE (1985) est arrivé récemment à une 
conclusion semblable: même si • les petites entreprises (et les petits établissements) 
revêtent une grande importance dans les pays de l'OCDE du point de vue de leurs 
effectifs et de leur contribution à la croissance nette de l'emploi, on ne saurait en 
déduire que les pouvoirs publics devraient prendre des mesures spéciales en leur faveur 
tant que l'on ne connaîtra pas vraiment les raisons pour lesquelles les petites entreprises 
ont joué un grand rôle dans la création d'emplois. [39:861. D'autant plus que. les 
emplois qu'offrent les petites entreprises ne sont pas de la même qualité que les postes 
existants dans les grandes entreprises. [39:85J . 

JlLe jugement est différent lorsqu'on envisage des objectifs sectoriels comme le logement, 
les exportations, l'agriculture. Dans ces secteurs, les échecs du marché financier sont 
importants. Us nécessitent une intervention gouvernementale, non exclusive cependant 
aux PME. 

"Le CEC soutient que le principal problème financier des entreprises, notamment des 
PME, consiste dans l'insuffisance de fonds propres [8:38]. 

JJOn pourrait aussi mentionner les relations de pouvoir inégales entre certains syndicats 
et les PME. Il arrive parfois que le syndicat, par ses demandes excessives, supprime 
certaines PME. Ce point ne sera pas repris plus bas. 
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• En ce qui a trait au marché financier, les recherches [2;8;51] mon­
trent que les coûts financiers plus élevés subis par les PME sont justi­
fiés par la nature de leurs transactions et du risque qu'elles présentent 
[31:11-13]. D'un autre côté, il y a des cas où le marché financier est 
inadéquat: 

- la prime de risque dépasse 3 pour cent ou 3,5 pour cent;
 
- l'offre de capital de risque est faible: les nouvelles PME sont ordi­

nairement sous-capitalisées;
 
- le milieu rural est mal servi;
 
- il est difficile d'obtenir des prêts à long terme.
 

Tout de même, cela ne justifie pas une recommandation sans limite de 
prêts ou subventions en faveur des PME. Au contraire, mis à part le 
problème du capital de risque34, les éléments soulevés ne survivraient 
pas, vraisemblablement [16:371], à une étude avantages-coûts sociaux35. 
Quant au capital de risque, il arrive souvent que ce soient les PME 
elles-mêmes qui le refusent, afin de ne pas diluer le contrôle du 
propriétaire. 

• Il ya un domaine où un gain social net est possible (mais n'a pas 
encore été calculé) : c'est celui de la réduction des coûts de transactions. Ces 
coûts abusifs concernent [31:33 et suiv.] : 

- la réglementation gouvernementale, qui entrave le fonctionnement 
des marchés sur lesquels opèrent les PME (ex. loi sur le salaire 
minimum); 

- le cadre légal, qui rend coûteuse la conclusion des contrats et 
coûteuse l'imposition de leur respect; 

- la dissémination de l'information sur la conjoncture, les progrès 
technologiques, etc. Sur ces points, certains ont proposé que le 
gouvernement fournisse aux PME des prévisions quant à l'évolu­
tion de l'économie et de la technologie. De plus, d'après eux, le 
gouvernement devrait diffuser le savoir-faire technologique et de 
gestion. En général, les différents gouvernements couvrent ces 
domaines36. Mais il se peut que leurs programmes soient inadé­
quats37. Cependant, il est important de noter que le genre d'infor­

"Dans le cas du capital de risque, l'intervention gouvernementale ne peut être que tem­
poraire car elle n'est justifiée que par la lenteur du marché financier à multiplier les 
entreprises à capital de risque. 

"Aujourd'hui on attribue une partie de la prolifération des faillites de PME à la trop 
grande facilité qu'ont ces dernières à obtenir des prêts garantis par le gouvernement. En 
fait, la sous-capitalisation des PME est en partie causée par la facilité d'obtenir des prêts. 

36Par exemple, la Banque fédérale de développement (Canada) prétend remplir ce rôle 
pour les techniques de gestion. 

37D'où les demandes répétées [56:126 et suiv.] pour que de l'information soit fournie aux 
PME. 

mation jugé utile par les PME n'est pas en général celui que peut 
fournir le gouvernement [3:40]. Finalement, en ce qui a trait au 
savoir-faire, comme il existe déjà des modes de diffusion sociale­
ment efficaces (ex. intégration verticale et horizontale), le gouver­
nement n'a pas à s'intégrer fortement dans ce mécanisme [55]; 

- les coûts abusifs que comporte le fait de transiger avec le gouverne­
ment (réglementation et fiscalité complexes, qui forcent les PME à 
s'en remettre à des experts coûteux)38. Il en est de même des 
impôts régressifs, dont une certaine partie ne sert qu'à financer 
une bureaucratie dont la raison d'être est, justement, l'existence 
des PME; 

- les coûts de transaction élevés liés aux fusions de PME (ces fusions 
peuvent être souhaitables). Ici, on a suggéré que le gouvernement, 
dans certains cas particuliers, serve d'entremetteur (sous réserve 
de ce qui a été dit au paragraphe consacré à la dissémination de 
l'information) . 

Il est fort probable que d'ici quelque temps certaines des carences 
mentionnées ci-dessus seront corrigées. Mais cela aura un effet minime 
sur les micro-régions souffrant de retards économiques. La première 
raison en est que le gouvernement devra appliquer ces mesures correc­
tives à toutes les PME du pays. L'avantage des micro-régions disparaî­
tra alors, parce que dans beaucoup de domaines les PME situées à 
proximité des grands centres urbains se trouveront doublement avan­
tagées. Deuxièmement, tant dans le domaine financier que dans celui 
des coûts de transaction, les améliorations du fonctionnement du 
mécanisme du marché auront des effets marginaux, car déjà les 
marchés fonctionnent de façon satisfaisante. Néanmoins, cela permet­
tra l'exploitation de petits potentiels locaux. 

Il existe tout de même deux domaines où les tenants du dévelop­
pement local revendiquent un avantage spécial pour les micro-régions 
économiquement en retard : 

• celui du gain social dû à la contribution des PME au développe­
ment économique, à la création d'emplois, à la stabilisation écono­
mique, à l'amélioration de la qualité de la vie, au freinage de l'exode 
rural, au redéploiement industriel, etc.; 

• celui de l'externalité de main-d'oeuvre39 correspondant à l'utilisa­
tion d'une main-d'oeuvre qui, autrement, aurait été en partie en 
chômage. 

Pour ce qui est des gains sociaux que nous venons d'énumérer, ils 
ne peuvent pas comme tels, dans une analyse recherchant l'optimum 

3BOn pourrait aussi ajouter le coût inhérent au fait de transiger avec les syndicats. 

39Au sens de Jenkins-Kuo [20]. Le manière de calculer cette externalité se trouve en 
annexe de cet article. 
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de Pareto, être comptés en sus de ce qu'ils recèlent déjà d'externalité de 
main-d'oeuvre. À moins que l'on impute une valeur sociale intrinsèque 
à la création d'emplois40 (en sus de l'externalité de main-d'oeuvre 
mesurée dans l'annexe), imputer un avantage à ce poste impliquerait 
un double comptage des bénéfices d'un projet d'intervention en faveur 
des PME [31:27-37]. Le même raisonnement s'applique à l'avantage du 
développement économique, ainsi qu'à celui de la prévention de l'exode 
rural (etc.). 

En fait, l'externalité de main-d'oeuvre que l'on peut retracer dans 
l'activité des nouvelles PME sises dans les régions économiquement 
désavantagées est à peu près le seul avantage social qui puisse servir de 
base à la décision de les subventionner41 . Bien plus, socialement, la 
discrimination en faveur de ces PME n'est justifiable que s'il existe un 
surplus entre le coût des subventions (y compris les coûts administra­
tifs) et le flux des externalités de main-d'oeuvre produites par les PME 
dans les régions économiquement faibles. Le tout doit de plus être 
calculé sur une base d'actualisation au coût social des fonds publics. Or, 
comme le coût des subventions est chronologiquement encouru avant 
le flux des externalités, le gain social net n'est pas toujours assuré. En 
outre, dans la mesure où la micro-région améliorera concurremment la 
valeur de son capital humain local, paradoxalement, cela aura pour 
effet d'augmenter le coût d'option (opportunity) social de cette main­
d'oeuvre, et de réduire ainsi la valeur actualisée de l'externalité de 
main-d'oeuvre qui servait précédemment de justification aux subven­
tions en faveur des PME. Finalement, il faut noter que, de toute façon, 
l'externalité de main-d'oeuvre, même calculée selon la méthode 
Jenkins-Kuo [20], se trouve considérablement surévaluée à cause de 
mesures sociales comme l'assurance-chômage et l'assistance sociale 
(très importantes dans les petites régions insuffisamment dévelop­
pées)42. C'est dire que ces mesures sociales, pour bien intentionnées 
qu'elles soient, faussent le calcul du coût social de la main-d'oeuvre. 
Cela arrive parce que la baisse du coût social ainsi enregistrée dans la 

400n notera aussi qu'imputer une valeur sociale à la création d'emplois (en sus de la 
valeur de l'externalité de main-d'oeuvre) implique un jugement de valeur inconciliable 
avec l'analyse avantages-<oûts en termes d'amélioration potentielle à la Pareto, sauf si 
on peut construire des courbes d'indifférence sociale à la Bergson. 

4lNotons qu'à ce moment-là il n'y a pas de différence entre une PME et une grande 
entreprise quant à la justification de la subvention. 

<ZEn effet, en utilisant la notation de l'annexe, on constate facilement que si, à partir 
d'une cause quelconque, D augmente et V diminue, celeris paribus, le eST diminue, étant 
donné que par hypothèse, pour celui qui accepte un emploi, W > V. Or le eST est 
réduit par l'assurance-chômage et l'assistance sociale (ainsi, Hamermesh [15:55] est 
d'avis qu'aux États-Unis, le tiers du chômage est causé par ces mesures) et cet effet 
varie selon les régions, de sorte qu'un même projet d'encouragement aux PME aura un 
coût social de main-d'oeuvre artificiellement plus bas dans les régions oû le chômage est 
le plus élevé, c'est-à-dire dans les petites régions économiquement en retard. 

petite région ne correspond pas aux conditions de l'utilisation inter­
régionale optimale des ressources, puisque la baisse du coût social est 
imputable à une mesure de redistribution interrégionale du revenu, et 
que cette mesure subventionne l'allongement de la période de non­
emploi et la diminution de la propension à émigrer. À ce moment-là il 
y a interpénétration entre les effets de mesures favorisant l'efficacité 
sociale et les mesures de redistribution du revenu. Dans ce cas, les prix 
de référence qui sont censés conduire à une solution socialement effi­
cace sont indûment modifiés par les effets des mesures mises en place 
pour redistribuer le revenu. Par conséquent, si l'on subventionne 
spécialement les PME dans les petites régions (en se basant sur la 
méthodologie de l'annexe pour déterminer la subvention), on risque 
d'exagérer la désirabilité de la localisation d'entreprises dans ces petites 
régions, au détriment des régions plus appropriées pour les entreprises 
en cause. 

La justification de subventions spéciales pour les PME des régions 
périphériques doit donc dépendre d'études coûts-bénéfices spécifiques 
à ces régions, corrigées pour les biais dus aux mesures sociales de 
redistribution du revenu. 

Le contrôle local et les stades de la croissance de l'économie locale 

Le raisonnement de la section précédente a peut-être le défaut de ne 
pas considérer les avantages qu'il y a à déclencher un processus de 
croissance auto-entretenu et contrôlé localement. De même, la section 
précédente ne compte pas comme avantage le bénéfice que les autres 
régions peuvent tirer du changement de statut de la petite région (ce 
bénéfice consiste dans la diminution des paiements de transfert). À ce 
point de vue, les dépenses gouvernementales au chapitre des subven­
tions et de l'administration de programmes spéciaux pour les PME des 
petites régions devraient plutôt être considérées comme un investis­
sement en vue de permettre à ces dernières d/accéder au développe­
ment auto-entretenu. 

Nous avons déjà expliqué que, dans la mesure où on peut dis­
cerner des effets multiplicateurs (locaux et hors-région) sous forme 
d/externalités des main-d'oeuvre, ces avantages sont déjà inclus dans 
l'analyse coûts-bénéfices qui justifie (ou non) l'aide gouvernementale 
aux PME locales. Y aurait-il d/autres éléments à ajouter? La théorie 
du développement local en suggère deux: le contrôle de l'économie 
locale par les gens de la localité; l'avantage d/un développement auto­
entretenu qui, entre autres choses, libérerait les régions riches de l'obli­
gation de subventionner les régions pauvres. Comme nous le verrons 
dans les paragraphes qui suivent, nous hésitons à compter ces avan­
tages ! 
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Le contrôle local 

En premier lieu, le contrôle local comme objectif en SOi43 s'acquiert au 
détriment de l'efficacité nationale. De plus, l'inefficacité au niveau 
national se traduit ordinairement par un transfert interrégional de 
revenus, tandis qu'à l'intérieur de la région il y a redistribution de la 
richesse locale en faveur d'une élite locale [33:79-82)44. D'un autre 
côté, le contrôle local ne mène pas toujours à un appauvrissement de la 
région. Tout dépend de son pouvoir politique de négociation45 en ce 
qui concerne les transferts interrégionaux. Mais, au niveau national, la 
• place prosperity. [9:513) mène toujours à l'appauvrissement na­
tional46• Par conséquent, pour juger du bien-fondé des politiques d'aide 
aux petites régions, il faut d'abord s'entendre sur la fonction de bien­
être. Si elle est nationale, tout ce qui a été dit précédemment tient. Si 
elle est locale, le résultat n'est pas déterminé pour l'ensemble de la 

"Le contrôle local est un objectif en soi seulement s'il entre en conflit avec d'autres 
objectifs, dont celui de l'efficacité. Par exemple, le contrôle local se manifeste comme 
objectif lorsqu'un projet A comportant plus de contrôle local est préféré à un projet B 
comportant moins de contrôle local, même si le projet A est un peu moins efficace que 
le projet B. Bien entendu, si le degré de contrôle local n'influence pas le choix entre A et 
B, la notion de • contrôle local. n'est pas un objectif. De toute façon, on ne peut pas 
maximiser simultanément la poursuite de plusieurs objectifs. En effet, • A cost benefit 
analysis is raised on a single criterion, that of potential Pareto improvement • [38:407). 
Ou bien, selon Isard, toute tentative d'égaliser le revenu entre les régions, établie sous 
forme de contrainte, amène une réduction du PNB [19:4041­

HLa chose est possible lorsque l'élite locale convainc la population locale de consommer 
un bien public local appelé. sentiment d'appartenance à une collectivité '. Ce sentiment 
d'appartenance est supposé engendrer la • solidarité. qui, entre autres choses, fait tran­
siger la population avec des agents économiques locaux même si ceux-<i sont inefficaces. 
Dans ce cas le transfert interrégional de revenu est une forme indirecte de subvention à 
la consommation de l'élite locale. 

"Si ce pouvoir est considérable, la région peut rançonner le gouvernement central de 
façon à obtenir une compensation correspondant au montant de l'inefficacité de ses 
décisions [10:72). Si ce pouvoir est insufficsant, le fardeau de la politique de préférence 
locale retombe sur la population locale. Au Canada, le pouvoir combiné de certaines 
provinces a été suffisant pour faire porter en partie par d'autres le fardeau de leurs 
activités de balkanisation du pays 130:270-271). 

<.Cela n'est vrai que s'il y a une véritable substitution entre. place prosperity • et • people 
prosperity '. C'est une chose que nient les tenants de la théorie du développement local. 
Pour régler cet imbroglio, il faut déterminer si le • contrôle local. est oui ou non un 
objectif en soi. Notons que si la • place prosperity. est un objectif véritable, cela 
implique, entre autres choses, que les populations des micro-régions économiquement 
faibles qui refusent d'émigrer sont en partie des. passagers clandestins " et non pas 
seulement des victimes de la • dépendance '. Ces populations sont en partie des. pas­
sagers clandestins " en ce sens que les gens de la région admettent recevoir une com­
pensation additionnelle sous fonne • d'environnement physique et social de la cam­
pagne, qui comporte en soi une valeur qui ne se chiffre pas en termes de revenu 
hebdomadaire. [11:241J. Pour ne pas être des. passagers clandestins " il faudrait que 
ces gens fassent comme les Amish et les Hutterites, qui attachent aussi une valeur à ce 
genre de vie, mais ne réclament pas de subventions pour leurs entreprises communau­
taires locales [11:231-239; et 22]. 

population locale. Mais l'élite locale y gagne presque toujours car son 
pouvoir politique lui permet de répartir sur toute la population locale le 
fardeau de son inefficacité (ou une partie du fardeau, si d'autres 
régions subventionnent la région en cause). De la sorte, si la fonction 
de bien-être est celle des élites locales, le contrôle régional est toujours 
une bonne chose, peu importe ce qu'il en est du bien-être général de la 
région, de la province ou du pays. 

Deuxièmement, on soutient parfois que le contrôle régional dimi­
nue les fluctuations économiques locales. Cet argument est surtout 
mentionné dans les cas où la région est dominée par de grandes entre­
prises nationales et/ou multinationales. Il y a un peu de vrai là-dedans, 
en ce sens qu'en l'absence de syndicats les PME locales ont plus de 
flexibilité pour répartir les effets de la crise sur l'ensemble de leurs 
employés et même de leurs propriétaires. Elles ont aussi plus de flexi­
bilité, si elles sont très petites, pour modifier leur produit. Cependant, 
si elles ont plus de 100 employés, l'argument n'est valable que si les 
conditions suivantes sont remplies: il ne doit pas s'agir de biens dont 
la demande est cyclique, et les nouveaux producteurs locaux doivent 
être plus efficaces que les entreprises nationales et internationales 
qu'elles espèrent remplacer. Finalement, il faut se souvenir que la flexi­
bilité de la PME locale lui vient de la quasi-absence de syndicat et 
d'avantages sociaux à payer, des bas salaires, du fait que les industries 
saisonnières sont, au Canada, fortement subventionnées par l'assu­
rance-chômage, etc. Du point de vue des politiques sociales du pays 
(par rapport au syndicalisme et à la sécurité d'emploi), ce genre de 
PME fait par conséquent figure de • passager clandestin '. Pour l'in­
stant on laisse les grandes entreprises se débrouiller avec la rigidité des 
salaires imposée par les syndicats, et on leur fait supporter les charges 
sociales liées à la main-d'oeuvre. Mais si elles en viennent à être rem­
placées par les PME, il faudra alors découvrir d'autres sources de reve­
nus fiscaux, et où trouvera-t-on des employeurs payant de hauts 
salaires? 

Troisièmement, le contrôle local a certains effets positifs pour la 
population locale sans nécessairement nuire de façon appréciable au 
reste du pays lorsqu'il sert: 

- à amortir et à répartir dans le temps l'effet des changements struc­
turels considérables de l'économie canadienne. Un problème surgit 
cependant lorsque la répartition de l'effet dans le temps dure 
indéfiniment; 

- à forcer les. passagers clandestins. et les producteurs d'externa­
lités négatives à compenser la population locale pour les dommages 
qu'ils causent. C'est notamment le cas des projets de rénovation 
urbaine, de construction d'autoroutes et de centrales nucléaires, et 
de certains projets environnementaux, etc. [54:35); 
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- à investiguer les potentiels locaux invisibles pour les grandes 
entreprises. Étant donné les moyens d/investigation des grandes 
entreprises, il s/agit de petits projets. 

Quatrièmement, il faut noter que le contrôle local est d/autant plus 
effectif que la région est grande et/ou importante. En effet, la marge 
de manoeuvre des dirigeants locaux, c/est-à-dire leur capacité de modi­
fier « l'hérédité .47 de la région, dépend de leur capacité d/intervention 
pour faire reculer les barrières au développement local et obtenir des 
transferts des autres régions. Or cette capacité d/intervention est fonc­
tion de la dimension de la région, de sa capacité de former des alliances 
avec d/autres régions et de ses pouvoirs constitutionnels. En effet, les 
domaines d/intervention sont les suivants. 

1.	 Le marché: on se rend facilement compte que les dimensions du 
marché local déterminent le potentiel de mesures comme les poli­
tiques d/achat des provinces ou des municipalités. Ce potentiel est 
assez grand au niveau du pays ou de la province; il est minuscule 
dans le cas de la municipalité. 

2.	 La fiscalité. 
3.	 Le contrôle de l/épargne locale, par exemple le contrôle des marchés 

financiers. 
4.	 Le contrôle des importations. 
5.	 Le contrôle des ressources naturelles locales sous forme d/appro­

priation de la rente qui leur est liée. 
6.	 Le contrôle des ressources humaines locales: 

- pour ce qui est du capital humain, par le biais de l/éducation et 
de la santé; 

- par le contrôle de l/immigration ou de l/émigration des popula­
tions. 

7.	 Les infrastructures, c/est-à-dire les travaux publics. 
8.	 L/utilisation des sociétés d/État. 
9.	 L/utilisation de la politique monétaire, des tarifs, des barrières non 

tarifaires, etc. 

Or, dans la plupart de ces domaines, les effets de l/intervention 
d/un gouvernement sont fonction de la dimension de la région qu/il 
contrôle et de ses pouvoirs constitutionnels48• Voilà le principal handi­

47, L'hérédité. de la région, qui conditionne sa viabilité et ses possibilités de croissance, 
consiste dans ses ressources naturelles et humaines, dans sa position géographique, 
dans ses économies d'agglomération et dans ses infrastructures. 

.BOU moins jusqu'à une certaine dimension, considérée comme un seuil. Ce seuil n'est pas 
précisé dans la littérature, mais il semble, à l'intérieur du pays, qu'une dimension cor­
respondant à celle du Québec soit suffisante pour permettre d'utiliser le contrôle local 
(méme s'il est inefficace au niveau national) comme moteur de croissance. 

1 

(	 cap des petites régions, qui se trouvent désavantagées tant sur le plan 
de l/intervention du gouvernement local que sur celui des rendements 

(
1 

à l/échelle (indivisibilités) et de l/incapacité (notée plus haut) de se con­
stituer un avantage absolu à partir des ressources humaines. Est-ce à 
dire qu/elles sont condamnées (à ce chapitre) à l/impuissance ? Ce qui( 
précède montre que oui, si elles s'en tiennent au contrôle local, public 
et privé. D/un autre côté, si elles peuvent (en formant des alliances ou 
autrement) augmenter leur dimension et leurs pouvoirs constitution­
nels (délégués par les gouvernements supérieurs), elles peuvent aspirer 
à modifier un peu ou beaucoup leur« hérédité '. 

Les alliances peuvent se faire avec d/autres petites régions con­
nexes49 ou avec une grande ville (pôle de développement); ou la région 
peut se faire conférer certains privilèges (sous forme de réglementa­
tion spéciale) en matière de transport, de tarifs, de marchés communs, 
etc., par un gouvernement supérieur. Le but est d/abord d/augmenter 
le pouvoir politique de la localité, ensuite de se servir de ce pouvoir 
pour acquérir un pouvoir économique, et ainsi de suiteSO • 

Bien entendu, ces mesures ne sont pas efficaces au niveau du pays. 
Elles doivent donc être justifiées en vertu d/autres critères. De plus, 
comme le processus recommandé est un processus d/intégration, il se 
peut qu/i1 soit contradictoire par rapport à l/esprit du développement 
local! 

Le processus de développement local auto-entretenu 

Selon l/approche Coffey-Polèse [6:1), une fois le développement local 
mis en marche, la région sera lancée dans un « sustained irreversible 
growth •... Est-ce plausible? Comme toutes les théories de la crois­

'-Au Québec on a introduit les MRC (municipalités régionales de comté) [52). 

s°C'est la voie qu'ont suivie les francophones du Québec; ils se sont servis de leur pou­
voir politique local pour rapatrier des pouvoirs fiscaux considérables d'Ottawa, puis ils 
ont nationalisé les entreprises énergétiques, puis ont refusé de contribuer au Canada 
Pension Plan afin de contrôler l'épargne maintenant administrée par la Caisse de dépôt; 
enfin, ils se sont dotés de sociétés d'État qui les ont catapultés dans le monde des 
grandes entreprises. À l'aide des politiques d'achat du gouvernement et de son réseau 
d'entreprises d'État et grâce à d'autres mesures de protectionnisme local, le Québec 
contrôle maintenant une partie de sa structure industrielle et s'assure une certaine 
auto-suffisance industrielle. De même, les régions éloignées du Québec se sont servies 
de leur pouvoir politique pour forcer la décentralisation de certaines activités comme 
l'Université et les administrations publiques des gouvernements supérieurs. Toutes 
n'ont cependant pas réussi à atteindre la prospérité pour les raisons mentionnées ci­
dessus. En Alberta, le gouvernement (sans nationaliser, mais par réglementation) proté­
gea (contre Ottawa et les multinationales) une bourgeoisie arriviste (notamment en ce 
qui a trait au gaz naturel) [46:2151. Il s'ensuit qu'aujourd'hui, ' power has shifted with 
the economic centre of gravity • (du Canada) , toward the West, particularly toward 
Alberta; relative to the declining traditional power centres of Central Canada, Alberta's 
bargaining position is steadily improving • [46;247J. 
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sance par étapes, la notion de développement local auto.,entretenu doit 
affronter quelques interrogations conceptuelles. 

1. Lorsque le développement est présenté sous la forme d'une série 
de stades successifs, on n'a pas affaire à une prédiction mais à une 
typologie. En effet, le processus de développement auto-entretenu 
n'est qu'une description des phases de développement par lesquelles 
pourrait passer une région qui effectivement croîtrait. Mais la théorie 
ne prédit pas, et en cela elle ressemble à la biologie51, si la région, une 
fois née, sera nécessairement viable52 et franchira toutes les étapes. 
Tout ce que fait la théorie53, c'est donner la liste des conditions qui 
doivent être remplies pour que les micro-régions franchissent les dif­
férentes phases54. Mais, comme dans le cas de l'entrepreneurship, c'est 
une affaire de définitions. De plus, à ce moment-là, il n'y a pas de \ 
différence notable entre la théorie des étapes de croissance et la théorie 
néodassique du développement régional: toutes deux stipulent que 
pour croître la région doit posséder un stock de ressources (naturelles 
et humaines) appropriées55. Or justement nous avons précédemment 
mis en doute la proposition selon laquelle toutes les petites régions 
possèdent le stock de ressources nécessaire. 

2. Puisque, comme nous l'avons indiqué, les possibilités d'interven­
tion dépendent en partie de la dimension des régions, la théorie devrait 
traiter de la dimension seuil en deçà de laquelle la masse critique est 
insuffisante pour déclencher le processus56. 

3. Il existe une cinquième étape, non mentionnée par la théorie: 
celle du déclin. Elle se produit à cause du cycle des produits. Pour éviter 
cette cinquième étape il faut avoir la capacité de renouveler continuel­
lement les innovations devenues périmées. Cela requiert une masse 
considérable et la polyvalence que seuls possèdent les grands ensem­
bles urbains. On ne peut pas miniaturiser indéfiniment ce moteur du 
développement régional. 

4. On ne peut pas appliquer, sans limite et simultanément, cette 
approche à toutes les régions, car cela voudrait dire que toutes expor­
tent et qu'aucune n'importe (puisqu'elles pratiquent avec succès la sub­
stitution aux importations). 

51 La biologie dit que si un être humain naît, il passera (s'i1 continue à vivre) par l'enfance, 
l'adolescence, etc. Mais cet être peut décéder à tout âge, même à la naissance. 

52Par exemple, actuellement, le développement communautaire au Québec a surtout 
réussi à entretenir la c marginalité. des populations rurales [11:241J. 

5JII n'y a pas, à vrai dire, de théorie, car il n'y a pas de prédiction. On pourrait cependant 
tester l'existence empirique des phases. 

54Higgins [18:1861 critique Rostow pour les mêmes raisons. 

ssLa théorie des stades suppose que les régions possèdent déjà un stock suffisant de ces 
ressources [6:10]. 

5.Voir Martin [34:118]. 
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5. Il n'y a pas de parallèle entre la chronologie du développement 
d'une entreprise et la chronologie du développement d'une région57. En 
effet, la croissance d'une entreprise est limitée seulement par la capaci­
té de décision de son personnel de gestion; autrement dit, la limite à sa 
croissance est purement organisationnelle [39:20]. C'est la qualité de 
son organisation (et non pas seulement des personnes qui la compo­
sent)58 qui confère un avantage concurrentiel à l'entreprise. De son 
côté, la région n'est pas une organisation administrative mais un con­
cept territorial. L'absence de ressources immobiles59 n'est pas fatale 
pour l'entreprise; elle l'est cependant pour la petite région. Les avan­
tages « comparatifs. d'une région et ceux d'une firme sont donc de 
nature très différente. 

En fin de compte, il est peu plausible que l'on puisse, en partant 
d'une petite région ouverte sur le reste du pays, déclencher un proces­
sus de développement auto-entretenu. D'ailleurs, ce processus est de la 
même nature que celui des pôles de croissance de Perroux. Or les 
observations empiriques [41:8] ne soutiennent pas la théorie. 

Conclusion 

La gageure de la théorie du développement local, qui consiste à accep­
ter la poursuite simultanée de l'efficacité interrégionale, de l'intégra­
tion interrégionale, du contrôle local de l'économie et du non-recours à 
l'émigration et aux transferts interrégionaux, ne peut pas être tenue. 
« It's too good to be true.• Quelque chose doit être cédé, comme dans 
les autres théories de la planification par le bas; dans beaucoup d'entre 
elles (celle des « basic needs • (12] et celle de la « selective spatial clo­
sure. [54:471 par exemple), l'objectif de l'efficacité interrégionale 

57Sauf dans le cas d'une très grande entreprise prépondérante dans la région. 

"Le capital humain propre à la finne ne compte pas, car dans une entreprise, les per­
sonnes de même fonnation sont interchangeables avec celles d'autres entreprises. Par 
exemple, le président d'une entreprise quelconque peut fort bien avoir été c importé. 
d'une autre entreprise. Cela veut dire que la plupart des grandes entreprises ne doivent 
pas leur croissance à la pratique du c développement local., c'est-à-dire à l'autofinance­
ment et à la promotion des cadres déjà membres du personnel de l'entreprise, mais aux 
emprunts, à l'émission de nouveau capital, à la fusion avec d'autres entreprises et 
finalement à l'apport de personnel de direction venant d'autres entreprises. C'est dans 
ce sens aussi que c l'entrepreneurship • est maintenant en partie bureaucratisé dans les 
pays développés. Voir Stinchcombe [53:73-75]. 

soLa ressource de la finne est son organigramme et l'expérience accumulée par son équipe 
de gestionnaires. Bien plus, cette expérience peut fort bien être déjà codifiée dans J'ordi­
nateur de l'entreprise. Plusieurs grandes entreprises ont ainsi un • Manuel des opéra­
tions • indiquant aux gestionnaires les décisions à prendre selon les circonstances, étant 
donné c ('expérience. accumulée par l'entreprise. D'un autre côté, les ressources immo­
biles de la région consistent dans ses ressources naturelles, sa situation géographique, 
ses économies d'agglomération, son infrastructure, son contexte sociologique, culturel 
et légal, en un mot, dans le. facteur régional •. 
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(qualifié de fétiche) est ouvertement mis de côté en faveur de l'équité 
et/ou d'un mode de vie utopique60 . Les principales raisons de l'éclate­
ment de la théorie peuvent être résumées comme suit. 

1.	 Toutes les petites régions ne sont pas viables. 
2.	 On ne peut pas développer d'avantages comparatifs dans le capital 

humain parce qu'il est d'autant plus mobile qu'il est de qualité. 
3.	 L'entrepreneur est une entité insaisissable, non opérationnelle, et il 

doit être remplacé par l'accès aux innovations. 
4.	 L'amélioration de la performance des PME, qui est souhaitable au 

nom de l'efficacité sociale (et que l'on peut réaliser en leur facilitant 
l'accès au capital de risque et en réduisant leurs coûts de transac­
tion), ne favorise pas particulièrement les petites régions écono­
miquement en retard. En fait, ce problème est général: il est lié 
aux défaillances du marché dans un système d'économie mixte. 
Bien entendu ces défaillances du marché empêchent l'exploitation 
de petits potentiels locaux. Cependant, la correction de ces défail­
lances doit se faire au niveau du système économique tout entier 
et non pas seulement à l'intérieur d'une aire géographique particu­
lière. Par exemple, on ne peut pas réformer le système légal 
seulement pour un comté. Ces corrections, pour souhaitables 
qu'elles soient, n'amélioreront pas alors la position concurrentielle 
des petites régions. 

5.	 Du point de vue de l'efficacité sociale, les PME et/ou les grandes 
entreprises n'ont aucune valeur particulière. C'est la nature du 
projet (et non la firme exécutante) qui détermine, s'il y a lieu, le 
montant de la subvention61 . 

6.	 D'un autre côté, l'absence de préjugé favorable aux PME n'im­
plique pas une préférence envers les grandes entreprises, ni l'hy­
pothèse que ces dernières sont a priori plus efficaces que les 
petites. 

7.	 Même l'externalité de main-d'oeuvre, utilisée comme justification 
des subventions aux projets, est surestimée dans les petites régions 
économiquement en retard. 

8.	 Le contrôle locaL en tant qu'objectif, est inconciliable avec l'effi­
cacité interrégionale. Il sert plutôt à redistribuer le revenu national 
ou local en faveur d'une élite locale. Cependant, plus la région est 
grande, plus le contrôle local est effectif et moins il est socialement 
inefficace. 

60Le qualificatif vient de Planque [41:7]. 

61Cela correspond à la conclusion suivante de l'OCDE: • Dans la mesure où il est possible 
de tirer des conclusions générales C..) (du fait que la plupart des créations nettes d'em­
plois étaient imputables à la naissance d'entreprises nouvel/es, grandes ou petites) C..) il y 
a lieu de penser que les pouvoirs publics devraient consacrer leur aide aux entreprises 
nouvelles plutôt qu'aux petites entreprises en tant que telles. [39:6). 

9.	 Les mesures politiques, justifiées par l'équité ou d'autres motifs 
politiquement acceptables (mais économiquement inefficaces), sont 
plus importantes que les techniques de la science économique pour 
améliorer le sort des petites régions. 

10.	 À cause des exigences du cycle des produits et de la nécessité d'at­
teindre une masse critique pour passer d'une étape de croissance à 
la suivante (et surtout pour ne pas sombrer dans la cinquième 
étape, celle de la régression), le processus de développement auto­
entretenu est peu plausible pour les petites régions. 

Par conséquent, pour les régions périphériques, les possibilités de 
développement local (en sus des possibilités qu'offrent l'économie sou­
terraine, les entreprises communautaires et/ou le développement com­
munautaire, etc.) correspondent à la dimension de la région qui pour­
rait être constituée pour fins de planification des actions locales. Au 
niveau du village et du comté (ou de la MRC) on peut jongler avec les 
pouvoirs de la municipalité, utiliser le pouvoir politique du député du 
comté pour infléchir les gouvernements supérieurs dans la répartition 
de leurs dépenses publiques, utiliser les ressources financières privées 
locales (ex. caisse populaire), etc. Si la région-plan est agrandie au point 
d'inclure une petite ville, le champ des initiatives locales (publiques et 
privées) s'agrandit quelque peu, mais demeure forcément limité62• 

À la question initiale « Where is the beef ? • dans la théorie du 
développement local, nous devons, en fin de compte, répondre: « There 
is very little beef '. 
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Annexe
 

MÉTHODE DE CALCUL DE L'EXTERNALITÉ
 
DE MAIN-D'OEUVRE
 

La méthode de calcul de l'externalité de main-d'oeuvre utilisée dans cet 
article est inspirée des travaux de Jenkins et Kuo [20]. 

En termes simples, elle correspond à: 

~ Bt (Wt - CSTt)
EMO= k 

1 (1+0t 

où EMO = la valeur actualisée de l'externalité de main-d'oeuvre attri ­
buable à une PME de la miero-région subventionnée à l'oc­
casion d'un projet d'une durée de n années; 

Bt = le nombre de travailleurs dans la PME; 
Wt = le salaire nominal ann uel; 

CSTt = le coût social annuel de la main-d'oeuvre de la PME en 
cause durant l'année t; 

i = le taux d'escompte social. 

Le CST d'un travailleur typique de la PME en cause s'obtient par la 
formule suivante: 

CST = W (52 - D) + DV 

où W = le revenu hebdomadaire d'un emploi occupé par le chômeur 
temporaire (embauché par la PME) lorsqu'il travaille; 

D = le nombre de semaines (pendant une année) où le chômeur 
temporaire n'occupe pas un emploi rémunéré; 

V = le montant minimum requis par le chômeur temporaire pour 
réduire d'une semaine son temps de non-emploi. 

La formule ci-dessus devient un peu plus compliquée lorsque, 
parmi les possibilités qui s'offrent au chômeur temporaire de la miero­
région économiquement en retard, existe celle de migrer vers des 
régions plus prospères. Selon les individus, cela a ordinairement pour 
effet de réduire, parfois considérablement, la valeur de l'externalité de 
main-d'oeuvre. 


